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En vertu de l'article 1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le Conseil
supérieur de l'audiovisuel (CSA) "peut adresser aux éditeurs et distributeurs de
services de communication audiovisuelle des recommandations relatives au
respect des principes énoncés dans la présente loi". A ce titre, ayant constaté que
se développaient sur l'antenne de plusieurs chaînes de télévision, en dehors des
écrans publicitaires, des incitations à appeler des services téléphoniques surtaxés
ou des services télématiques, notamment en vue de participer à des jeux,
d'exprimer un vote ou un témoignage, le CSA a adopté, le 5 mars 2002, une
recommandation rappelant à l'ensemble des services de télévision les principes
auxquels ils sont légalement soumis. Ainsi, de telles pratiques ne doivent pas
contrevenir au décret du 27 mars 1992 interdisant la publicité clandestine : dès
lors que la référence à un service téléphonique ne se rapporte pas au programme
en cours de diffusion, celle-ci doit prendre place au sein des écrans publicitaires,
préconise le CSA.

Le Conseil rappelle en outre dans sa recommandation les obligations relatives à
l'affichage des coûts des services et aux possibilités offertes par la législation sur
les jeux de remboursement des frais de communication engagés. Or, la chaîne
nationale privée TF1, grande consommatrice des services téléphoniques surtaxés
visés, a intenté un recours devant le Conseil d'Etat pour demander l'annulation de
la recommandation. La haute juridiction administrative, par un arrêt du 9 février
2004, a jugé que le CSA n'avait pas excédé sa compétence. En effet, il entrait
dans ses missions de rappeler les règles auxquelles les opérateurs sont tenus,
non seulement en matière de prohibition de la publicité clandestine, mais
également en ce qui concerne l'information du public et la législation instaurant
une prohibition des jeux de hasard. En outre, en précisant que les services de
télévision peuvent, en dehors des écrans publicitaires, renvoyer à leurs propres
services ou sites audiotel, télétel et intranet, dès lors que ce renvoi s'inscrit dans
le prolongement direct du programme en cours de diffusion et ne conduit pas à
des connexions avec des services sans lien avec ledit programme ni concurrents
de services de même nature proposés par des sociétés tierces, le CSA n'a pas
donné une interprétation erronée de l'article 9 du décret du 27 mars 1992 ni
édicté en dehors de sa compétence de règle nouvelle. Ainsi, TF1 est jugée non
fondée à demander l'annulation de la recommandation attaquée du CSA.
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